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LA SITUATION DANS LE TEnRrroIRE SOUS TUT., 
DU CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION BRIT/lNNIQUE 

Rapport clu Comi t<! de ré'daction 

Pl·~s i de nt: M. F. Hurt! (F.ran_ce) 

• 1. A sa 445ème sé'ance, t enue l e 15 juillet 19!>2, .le Conse il de tutelle a 

dlsigni un Corait~ de rtqaction composé' des r ~prfoentants <le .l a Belgique , de . 

la France, de· la Ré'publique Domi nicai ne et du- Sal vador, chargé' de for muler_, 

en e •inspirant des débats qu~ avaient eu lieu au Conseil, dE:s,. conc;.lusions e~ 

des recomman:Iati ons. ·sur l a situation du · Cameroµn sous: _administration • . 

britannique et de prlsent er -.1cs recor.llllandat~ons · au sujet du chapitre r~latif 

à ce . Territoire _qui ~oit fie,urer ùan_s l e prochai n rapport du Conseil b. 

l'Assemblle glnlrale . .. .. . . 

2; Le • Com,it<!, cle ré'claction a. tem,l deux .. st!a11,ces • -A la _pre9i~re, il' a é'lu 

Pr~siùent M •. F. Hur é' (France), .. . . . · , , . 

3. Le Comité' de r1dacti on a d~cii.lé' cle recommander de prendre pour b~se .dù 

chapitre sur la s ituati on dans l e .~rritoire souo -.tutelle du :Cameroun .. ~ous . 

admini strati on •britannique l e document .. çle ~rave.il -du Secrltari~t (T/L~29(?) , e.t 

cle l e moùifier ·poµr tenir cou1pte des r!=)n~-'.!igne1,1ents cçimpli1ment~ires qui 

-tigurent élans 1~ document T/L, 290/corr.l. 

:•• ,. 
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4. S'1nS1)irant cles df0a.ts du ·conseil sur la situation dans le Territoire, 1~ i: 

Comitl ' a .rlùig/ un certain nombre d~ conclusions. et de recommandations qui 
,. . . . , 

à son avis, ·traduisa~en~ l'opinion de l'ensemble du Cons~?-; ce~ conclusions 

et recot;1D1andationa sont reproduites~ l.â fin du ~rlsent ra,pport. 

5. Le Coniiti s'est ùema..~1~ s'il devait pr~parer, pour que le Conseil le fasse 

figurer dans son·rapport, un têxte sur les travaux que le Comit~ permanent des 

unions adm,inistratives a coneacrls A l•union o~ministrative du Cameroun et de 

la Nigeria. Le Comité ~e rtùaction a. ëor.stat~ que les comiMa de r~daction 

pour les autres t err1to~es sous tutelle avaient ,jugl bon de s'abstenir de 
. ,,. 

soulever d'une façcn quelconque, dans l etu-s rapports, la question des unions 

a1ministratives en atte:vl ant que le Conseil ait exa~inl le rapp?rt d'ensemble 

du Comiti permanent des unions admin~stratives. -Le Comit$ de r~ùaction pour le 

Caoeroun sous adm1nistrat1on britannique a dic1al de suivre cet exemple et de 

ne proposer, dans le prtsent rapyort, aucune conclus i on ou recomt!lSndation 

concern~nt l'union a:lministrative entre le Territoire sous tutelle et la 

Nigeria. 

5 . Le Cooité' dloire é'go.ler.:ent signaler qu'il n'a prtsenté' aucune observation 

ou recommanè,ation sur le ;r~blème des terres Ba~ri, p~rce que le 'com~ti 

permanent dea pé'titions a examinl cette question et a pré'sentl à son sujet un 
. . . 

projet de r~solution au Conseil. Le Cornit~ a not~ que l e text~ de cette 

rlaolu~ion, te~e qu'elle se~a adoptl~ par le Conseil, figurera en tous cas 

dans le chapitre relatif au Cameroun sous admL"listrc.tion !lrita.nnique. 

7. En ce qui .Goncerne le projet qe r~commendatio~ relatif aux ch~t1ments . . . . . 
corporels (No.ll), le reprlsentant de la Belgique a prii le Comiti de not~r 

que sa dll~gation, ~our des r&isons qu'elle avait indiqu€es au Conseil et à 

l'Ass~mbl~e glnlral~, avait iti dans l'impoasibilitt è 1nppuyer la recommandation. 

proposle ~ cè sujet. 
' : 8. Le Comiti recommande au Conseil de tutelle d 1adopter le document de . . . 

travail relat.1:f' à la s;Ltuation • ~xis~nt s.u -Cameroün sou:s administration br~--

tannique (T/L.290; T/L.290/Corr.l) ~~mme b~s~ d~ chapitre ~elatif à ·ce • . 

Territoire qui doit figurer dans le prochain rapport du Conseil à l'Assemblte 

glnlrale. n recotnnande l galement au Conseil d'adopter les conclusions et 

recornr:lan1ations c1-apr~s au sujet de la situation dans le Cameroun sous adminis­

tration britannique et de les reproduire~ la fin de ~haque rubrique ou para­

gra~he pertinents du chapitre relatif'~ ce 1erritoire. 
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. ·. 

l. . Le·'coiisèn, • prènant acte avec intlr~t ·éle l. 1entrle en vigueur ·de·'là nouvelle 

constitu:tiori'à.e ·1a NÛ;eria e-t du Ca~eroun,·se·ftiicite des avantag~s :4ue cétte i 

constitùtion·· apporte au Terr~toire soi,is _· ·tutelle1 du fait -qùfelle· assurè' sa· . . :.·.<:.­

repr~sentation au sein des org~és de e;ouvernement rlgionaux et :.ceritraux; ; ,,·.: :.- ; . 

ex~cutifs et ligialatifs, introduit des mlthodcs de v~te mo~ernes, et permet A 
la populatiop d'acqut!rir i:ne expldence glrnfrale des mé'thodes dlmci~ratique~·:_.à,{: 

•• gouvernemènt. , Il èon{Jtate ·cepe~dant 41.te, .dans certaines parties idu Te:riritoir~i 

les l1àb!tànts' autochtones sont è.emeurls -inèitf.flrè'rits aux ·prèmi~res llections :ét . 

invitè·::1ilstariJnent l ·tAutoritl charg.te · de ·1 1a.d.mini~tra.tion"à poursuivre par. -tôuà ·· lee 

moyens posSi.bles ·l'effort qu'elle· dt~ploie ._pour <l.~velopper i 1éd-ticatio1t:-politiqu~ 

des 'l:iâl>itànts et' ~ ' les encourager ~ jouer pleinemen1;ï le rplë qui· leur ' ine6mbe· ... 

'dans ·le :fonctionnement à.u···nouveâu àys~me· de gouvernement.- • " 
. . : 

Administration locale· 

_ 2-. • • ·te _Conseii, co~~dlra.nt qu'un progrès _politïque iquilibr,f de lâ· populatiqn 

ne peut se rialiser que si la mise en oeuvre de nouvelles rlformes constitu-. 

tionnelles dans le Territoire est accompegnle de progr~s analogues dans le 

domaine de l'adminiot~ation ~o~aJ.e, et ' constatant que l'Àut~ritl chargle de:· 

l'aè.ministra.tion â .pour politiq~e-èl,e f'a.voriaei: .l'~iolut~6n :èl.es institutions 

tribales , et autres d·1a .lmi~istr~tl9n locale qui existent actuellement, e~ leur 

transformation en institutioml:• _plùs mo,lernea et plus dlmocràtiques, sè fnicite 

des mesures· d.t!jà pi;i.ses à ~et eff'ët et attend avec int~r@t a.è rrecevoir _des · 

renseignements sur ·toutes nouvèlle~· mesures -a.doP,ties et sur les progr~s 

accomplis .dâns lêur mise en oeuvre • 
... 
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PROGRES ECONOMIQUE 

Situation gtn~rala 

3. Le Conseil, notant avec satisfaction.que la situation lconomique du Territoire 

sous tutelle continue A ~tre prosp~re et que les oplrations de la Cameroans 

DeYelopm~nt Corporation contribuent pour une part importante~ cette prosp~ritl, 

attire nlanmoins l.1attention S\.U- le r8le p1·éè.omina.'1.t que la production des 

bànanes Joue è.ans 1•.1conc.mie du Territoire, recotil!llande que l'Autorit~ chargle • 

de l 'adainistration- cor:tinue à s • intlresser sé°:deusement au ··probl~me de la 

divets1f1cation de la proluction âgricole, et l.' invite à inclur~ de nouveau..'C 

renseignements sur la q~estion dans son prochain ra~port annuel. 

Communications 

4. Le Conseil, rappelant qu'il a déja soulign1 l'importance des communications 

routi~res pour le dlveloppement ~conomique du Territoire, ainsi que pour son 

développement aocinl et le progrès de l'enseignement, note avec satisfaction 

que l'Autoriti chaig~e le l'administration continue~ mettre en oeuvre des 

projets et consacre de nouvèaux efforts à 
a, en particu1ier, e.ffecti ~ c~tte fin de 

une allocation sp1ciale de 148.91~ livres 

la construction de routes et qu'elle 

nouveaux cr/dits importants, notamment 

sterlins accordée par le Gouvernement . . . 
de l.a Nigeria et une autre tle 150.000 livres sterling provenant du Gouvernement 

du Ro~raume-Uni,. et la prie instatn6ent d •aetiver la rlalisation de ses programmes 

dans ce domaine. 

Activité's cle la·· Carneroons Develoument Corpore.tion 
. . 

5. Le Conseil~ notant què la caneroons Development ·corporation continue de 

contribuer au dé'velop.:pement E!tonomique et socia.J. du Territoire sous tutelle 

et ·e.ux progrès de l'ensei gnern.ent dans ce ~rritoire en exerçant sa propre 
. . 

activité' et en utilisant ses b~nlfices e1:cE!d.enta.ires au profit du Territoire 

dans son ensemble, constate ri~tar.nnent avec satisfaciion qu•ûne confirence 

territoriale repré'sentative a i!tl convoqu~e pour è.~terminer l'affectation de· 

ces bln<ffices aux entreprises publiques , et exprime l'espoir que lion poursuivra 

les consultations de cette pature et que l'on th.argira ·ia portle dëa d&ats au 

fur et A meaure des besoins. 
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6 • . ~Le. Conseil, . r~ppelan~ qu,~ l'~uyoritf cha:rgle ~e l'ad.ll,linistration se 

. propose de tr?,~f$;e;r_ finale~~~t-~ux habit~nts::a.;t~'cht6~es _la, d~r~ctio~ ·et. ie 
.. . .. . . . . .... . .. .. · .. . . . • 

pontr8le_ qe ia Corporati9n, et :reconp.a;ï.ssa~t qu •une . modification, tr;p· brutale 
du. ~lgi~e a,ctue"ï ·de··_ C.irectio~ -~~~~~it- ~ornpro)lleÙre ~-l~ foia ._i•~ff'4.cacitl. • :: 

ci~: Îa Corpo~~t.iop --~t i :~_importance . qu'elle· prisente p;~ l'~~onofü·i~ d~ ;;~:lt~ire . ,.. . . . .. . . . . . . . .. . . . • • . . . • . - . . . . ; . .. . . . . ., . ' . . ·' , 
recommande que l'on continue~ a~pel ër à des .postea de reâponsabiliti A l a 

Corporation l es àutoe;htones qui deviennent qualifiès _po~: rernplir·· ces ,fondions• . .. ' .... . .. ,,.. ' ·- . . . .. .... , 
, i\,,c~ P,~opos,. l.l'/l Ç<:m.seil. s1{g5ère __ g_ue l'excelle::it proi;ramme de b9urr;ie11 d '~tudes 

... ,__1;;t1tu~.\:i~r la Corpor~tion soit établi a~tant _qu•·n sera PO!;J~i~i ~·.de .. ~~ià~~ 
.... :·~-r-f~f~er les bour~1ers 11L'A matholes c~mcei:'ci~le~ êt techni~ue; · ~ppropr1;~~ ~~ 

... . . • • . ' • • ' ,. . . . • . - • • : J • t :·_':! •, 

besoins .de la d.irection (i.e la1 Çorpora.tion~ 
• • ' ~ . . . ' . , , :~ ,: ! .. 

' . 

PF.CGRES_ SOCIAL • .... t . • 

Condition de · là fèii!ct~-

7. Le Conseil, notant 4ue l•h~toritl cba.rgle de l'administration s ' est 

attachle à am~liorer la conditi~n de .la fernme.~t a ,pris des mesures~ cet 
•. . . . ' . : . . . •' ~· . 

. ' _., 

effet, telles que la crlation de centres d '~conomie .mlnag~re, l'organisation 

de cours spéciaux d. ' hygiène pour _ les femmes et l a nominationf.d.e"·.f.b..n.C:t~_?.~~r~e 

f<!minins dans l.es sèrvices .ë.e l.'ent1eigneme~t, r~çoruapd.~ - à l 1A~t,o;r'1t1 char g_t!y 

d~ l ~ adm'inist;~~ ion ~e..· ~o~_s;i ~~~ l~~ efforts· qu ~ eJ.i'e. f ai~ .. J?ô~--a~;l.-.ioi~r. ii 
.... . . ·, . . . . . . . • ~ ~ . '; • . • . . ;- ,! ' ! •. . . . : • . ,. • .. ' • • • • ' . • • • ., : .. . , , • :. ) 

condition de la fei:mie. et l I invite à fournir dans 'le prochain r.appor;t an111,1el ..• , : . .... · : .·.,.:: . .. : . . :. : . • ' .:. , ·~ ···: ·;", . : . . : ... :~ . , ·.··}.·· 

~es .ren,~eigne~en~s. 9,é-y_~i pls ~ur l es rJl?sur·es_ ,_.prise~ _.claµs ~e -~m~i~e 7,_ . . y·"'·•,\·' . . .. . ... .- . . . . .. . .. . .. . 

. 8~----. Le; .Conseil,: not't,;t: . .-la persista.n.ce·"d~s· mar;!.ages ,dJer.far.t,s.; .\re.i:::9i:l!lland~-' A·.: 

;· l .' Autorité"· cha:r-gie de -. l r àd.r:iini-st.:;.'Rt ipn de--_con.t inner à,• faire·· de.s efforts: ;1JOtlr .. • 

el'r:amener la . suppression .pro3I"essive . ·:.: .. · ,_ . , · • • • .-,:1. ·i _ _. •. •,. ~ :.:: 
1 ·" 

Services m,dicaux et cant&' -publique 
.: . . , . : . • ~•. ••. • . : •• , .' ,,• -~ · • · .. . ~ , . ·., ~ .. ' ~·. • . .: .. •:• ( • . ,,_., ! • • r ~;. ; .. ~.· •'" ;~ · ....... , , • •• ,. i • • .; . 

' -:9.!,-· Le , ConsGil, pr_i ~ itJs~~r:mient l'.A.u:t;or_it( cp.ar~le ~e l'~m~n:\,~_t_ra,~ion ~~-: i: l 

PQ~;Qµi~~ acti.v;mêi:it iè d.t1~~;J..~ppème~t. des ~erv_ict:is m~cli~~UX. . _et __ . ~an:+ tait~-~-~ ; . 

en . ;~;ti~ulie; d~~~. la p~rtie .eeptent~~t;m?-j_e, 4u: 'l'?r.:t;t t9i ~~-~-. ~~~si:: 9-~e_._ f~, _mi~7 

en oeuvre des mesures tendant ~·mod~~~ise; les ~~~~1ce~ d~-trait~~~nt de la 1~pre. 
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10. Le Conseil, constatant l 1absenc~ de rens~ignements appropriis sur l' inci­

dence et les causes de la mortal itl infant1le dans le Territoire et r econnais ­

sant les ùif:ficul tl~ que l'on iprouve à recueillir ces r ~n.seignements , invite 

l' Autori t~ charg~e de l ' _ad.ministration à analyser d.e façon auss 1 pr~cise que. 

possibl e cet aspect de la aantl publique dans ses prochàins rapports annuel.a . 

Ch~ti~ents corporels 

11. ~e Conseil, prenünt note des mecures ricentes Drises par l'Autoritl ch~gle 

de ].'administration pour Ü.m.ite·:c- l.e nombre d '1rlf'ra.ct1ons _passibles de chStiments 

corporels et abr ober le pouvoir rres tribunaux ·i r.è.. i g~nes d'infliger cette peine 

aux adultes, attire de nouveau l'attention de l 1Autoritl êhargie de l 1adminis· 

tration sur les recomr.:an~ations pré'cldentes du Conseil et de l'Assembl~e 

gln~rale à cet ~gard, et ·uotanment sur la résolution 562 (V) ~ê l 1Assemblle , 

et inoiote aupr~s de 1 1Autoriti ~harg~e de l'administration pour qu'elle fasse 

tous ses efforts en vue (1 1 abolir., complè~ement l es c~timents corporéls . 

PROGRES DE L1ENSEIGr:iEHENT 

Situation g~n~rale 
. . 

12. Le Conseil, constatant que, si l es crldits allouls au titre de l'ensei-

gnement n ' ont cessl ~•augmenter , le po~centage p~/sumt des analphab~tes reste 

llev~ Jans le Territoir~; èonstatant d 1autre part que l'Administration peut 

b~n~ficier des études Qe l'UNESCO et ù ' àutres organiaatiô~s sur l eo problèmes 

de l'enseignenent, eiprime-l ' eapoir quë l'Aut oritl char 6~e aè l'administration 

util.isera l es connat scances t echniques de~l'ùNESCO et deo autres organisations 

et l ui recommande de prendre de nouvell ~s mêsures pour r ipondre aux besoins 

du 'lerritoire en matière d 1ense1gnement . 
•. • . • ~ ' r • • 

13. Le Conse il â.ttaèhe _une 1?:\Portance spt!ctale· à '.l::'acc~s progress if des ~emmes 

~ l'ense i.gt1e~ent ; · ii de·rua~ë.e .que, d.ans_ .se·s fLiturs f•appo~,ts aniuels, l•~u~or_it~ . . . . . .; . . . . . 
cbarglè de J.'aclministra.tion fourni:sse des sta:t1,sticr~es distin~t ea concërnant 

·l es ei:fectif's sc~le.irea. ma.~culins et rimin.ins . • :. • • • 
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14. Le Conseil recommande A l'Autoritt! charg~e de l'adminhtrà.tion de rMoubler 

d'efforts pour ct~er des lcoleé primaires, particuli~reœent dans la partie nord 

du Territoire, et invite instamment l'Autoriti chargle de l'ai!.ministration A 
preP~lre des mesures pour que les autoritis scolaires de la partie nord du 

Territo~re a•a~quittent de manière satisfaisante de la mission qui .leur est 

conf ile. 

Droits de scolarit~ 

15. Le Conseil, raPJ?elant sa re~onll!l&".dation ant~rieure relative A l'institution 

de la gratuiti de l'enseianement prima.ire, et constatant que, da.na la. partie sud 

du Territoire, les t!coles priœires continuent ~ percevoir des droits de 

scolaritl, reconnnande à 1 1Autorit~ char~e de l'administration de renouveler 

sa politique dans ce doœ!ne en adoptant des mesures telles que l'extension 

progressive du r<!gime des ~;~eiaptions, de fa<;on A aboutir en difinitive ê. la 

gratuitl de 1 1enseigilement. 

Corps ense 1gant 

16 . Le Conseil, constatant que le nombre des maîtres a diminui pendant la 

~riode considirie, exprime l'espoir que cette diminution n'aura qu'un caractère 

provisoire et que l'augmentation privue du nombre·de~ mattrês hautement 

qualifi~s amlliorerâ _prog1."essivement cette situation. 

Enseignement des adultes de la commu."lautl 

17. Le Conseil, prenant acte des nouveaux progrès âanè le domaine de l'ensei­

gnement pour a.d.ultea pendant I•annie considirie, gr8ce notamment A l'activitl 

de la Cameroons Development _Cofporation, exprime l'espoir qu•en raisôn du 

pol.q'centage ilevi des analphabètes, l'Autoritl chargie de l'âdministration 

poursuiVTa sans reliche ses efforts dâ.ns ce domàine. 




